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La prospective à l’écoute de la Wallonie. Où va le changement ?

Une internationalisation militante

Philippe SUINEN
Est-il question de rendre la Wallonie meilleure ? Certes oui, cela me paraît bien clair vu l’orientation de nos travaux. Est-il question de rendre aussi le monde meilleur ? Personne ici n’oserait prétendre le contraire. Mais les vraies questions ne sont-elles pas :

· en rendant le monde meilleur, rend-on la Wallonie meilleure ?

et
-
en rendant la Wallonie meilleure, rend-on le monde meilleur ?

La réponse à ces deux questions, l’une apparemment tautologique et l’autre naïve, est forcément positive au vu du degré d’internationalisation de la Wallonie :

· plus des deux tiers (67%) du chiffre d’affaires global des firmes wallonnes sont à l’exportation ;

· une augmentation de 1 milliard d’€ des exportations wallonnes génère 4.500 emplois en Wallonie. En d’autres termes, un pourcent de croissance génère un millier d’emplois ;

· les firmes étrangères ont investi 1,297 milliard d’€ en Wallonie de 2000 à 2002, ce qui a entraîné la création de 4.815 emplois ;

· parmi les cent premières entreprises industrielles de Wallonie, la part des entreprises contrôlées par des groupes étrangers, ou conjointement contrôlées par des intérêts belges et étrangers, atteint 88% du chiffre d’affaires et 78% des effectifs (source : CRISP 2002).

Et ceci sans oublier l’exiguité du marché domestique et l’excellente localisation géographique, au point de rencontre de grandes économies européennes, en jardin de la capitale de l’Europe.

Ces questions soulèvent immédiatement la dimension « temps » et l’infinie disproportion entre la durée minuscule de nos vies et le cours de l’univers, que l’on croit savoir créé voici des milliards d’année après un « big bang » (créant la matière et les éléments précurseurs qui deviendront les galaxies et le système solaire). Il faut donc oser poser des actes à long terme, qu’il s’agisse du financement du régime des pension ou du développement humain durable. Et se départir, par la même occasion, d’une lecture moniste des dépenses sociales, environnementales ou de coopération :

· le maintien du niveau de protection sociale doit être valorisé sous forme de garantie d’amélioration aux niveaux de la productivité, de la maîtrise de l’innovation technologique, du savoir faire linguistique et de la paix sociale (éléments de compétitivité au moins aussi importants que le coût des facteurs de production) ;

· les investissements de protection de l’environnement garantissent l’avenir de nos arrière-petits enfants, mais permettent également de renforcer tant l’attractivité générale de la Région que ses capacités d’exportation de technologies et services environnementaux ;

· dans un autre ordre d’idées, tout renforcement des capacités locales de développement dans les pays du Sud, assorti de mécanismes de continuation et de transmission, constitue tant la concrétisation de valeurs qu’une contribution à un rééquilibrage vers un monde meilleur. On sait que si le monde était un village de 100 habitants, 6 habitants (tous originaires des USA) posséderaient 59% de sa richesse totale, 50 souffriraient de malnutrition, un seul posséderait un ordinateur (J. Cornil).

Qu’on le veuille ou non, au Nord comme au Sud, l’entreprise (ou l’entrepreneur) constitue l’espace principal pour l’activité et l’emploi. Et c’est là qu’une sorte de révolution culturelle est à poursuivre en Wallonie :

· l’entreprise et l’acte d’entreprendre doivent être revalorisés en ce qu’ils sont au moins aussi honorables (et admirables) que la réussite sportive ou la création artistique. L’échec est un rebond et non une chute ;

· il devrait être possible de créer une société par internet avec un € ;

· tout comme on n’est plus fonctionnaire de père en fils, on ne travaille plus dans la même grande entreprise de père en fils.

Les autres constats tiennent également à l’accroissement de l’interdépendance :

· le contexte de globalisation et de société de l’information, s’il lie chacun au reste du monde en temps réel, uniformise d’une certaine manière et pourrait gommer les identités ;

· celles-ci prennent parfois des couleurs plus vives et plus agressives en réaction, par crainte de dilution. De là toute l’importance du combat pour la diversité culturelle et la protection des minorités (langue unique – pensée unique – ordre unique) ;

· on voit ainsi apparaître le concept de « glocalisation »
, où l’individu se tient en contact avec chaque coin de la planète en se sentant responsable au niveau local et en s’y donnant une utilité sociale ;

· l’URSS a vécu, laissant aussi bien apparaître de nouveaux espaces de marché, de partenariat et d’intégration européenne, qu’un monde monopolaire dépourvu d’équilibre des puissances et d’un contrepoids aux Etats-Unis ;

· on est passé du volontarisme des stakeholders à la shareholder value et aux licenciements boursiers, à savoir du capitalisme rhénan à un capitalisme de type anglo-saxon ;

· le 11 septembre a accentué un effet de dramatisation face au risque terroriste, avec, au moins pour ce qui concerne les Etats-Unis, retour à un système westphalien basé notamment sur la souveraineté absolue du pays et la perte effective de compétences des Nations-Unies. Il n’empêche que la lutte contre le terrorisme doit nécessairement viser les conditions au départ desquelles le terrorisme naît, ce qui revient à éliminer les situations et attitudes porteuses de frustrations parmi les populations des pays musulmans. En se rapprochant d’elles, à commencer par notre voisinage méditerranéen :

« La logique historique, la cohérence économique, la sécurité démographique, auxquelles j’ajouterais une proximité culturelle issue de la diffusion des religions du Livre, nous montrent la voie. C’est à un élargissement à tout le pourtour de la Méditerranée qu’il faut nous préparer. Nous sommes loin d’en avoir pris conscience. Et tout à nos amours vers l’Est, nous négligeons le Sud. C’est lui pourtant qui est le berceau de notre culture. C’est lui qui apportera à la vieille Europe le sang neuf des jeunes générations. C’est lui qui fera de l’Europe le point de passage obligé entre l’Occident et l’Orient »
 ;

· il faut enfin relever la fragilité psychologique structurelle de l’économie. Celle-ci tarde à repartir alors que la récession américaine est officiellement terminée depuis novembre 2001 (avis du National Bureau of Economic Research)
 et qu’une certaine volonté keynésienne paraît se concrétiser au niveau européen.

	Comment développer au mieux nos capacités et attirer les meilleurs partenaires ? Une partie de la réponse provient certainement d’un programme global d’internationalisation (mise à dimension internationale d’acteurs), à mener par la Région en y associant la Communauté française. Il s’agit d’amener chaque acteur wallon à situer des projets à l’échelle internationale : entreprises, universités et écoles, chercheurs, jeunes, artistes, milieux associatifs…




Ce programme, dont un bon nombre d’actions sont déjà en cours, valorisera utilement plusieurs atouts dont dispose la Wallonie :

· sa capacité juridique internationale (la Belgique constituant le seul cas dans le monde où les compétences exclusives internes sont projetées avec la même force sur le plan international) ;

· son expérience et son expertise dans les programmes de développement transfrontalier (particulièrement Interreg) ;

· le rôle majeur qu’elle joue dans des enceintes internationales, comme la francophonie (dans ce cas via la Communauté française), l’Assemblée des Régions d’Europe, la Conférence des Régions européennes à pouvoirs législatifs ou encore les Conseils européens… ;

· la densité de son réseau international, composé à la fois de 13 délégations, d’autant de bureaux de coopération (APEFE) et d’une centaine de bureaux commerciaux à disposition des entreprises (AWEX) ;

· les programmes existants de support à l’action internationale, notamment pour les ONG, communes et associations, les jeunes (BIJ – Eurodyssée) et les entreprises ;

· l’utilisation faite, au niveau des universités et écoles, des programmes européens de mobilité.

Sans recréer de nouvelles institutions, mais en utilisant les expertises existantes, il serait utile de structurer des espaces de veille et de formation, dédicacés aux grands ensembles économiques et géoculturels, comme par exemple le monde arabe, le monde hispanisant, l’Inde, la Chine ou la Russie.

Ces éléments s’inscrivent dans les interpellations posées sur le thème de l’accroissement de l’interdépendance. Voyons maintenant quels points complémentaires éclaircir face aux questions particulières posées.

*

*

*

1. Les instances wallonnes de financement se trouvent confrontées à un double problème : d’une part, comment contribuer à la réorientation du tissu wallon d’entreprises et d’autre part, comment assurer la participation d’autres « financiers » à ce mouvement ? La Wallonie dispose d’un savoir faire scientifique et technologique d’excellent niveau dans la plupart des principales filières de développement (biotechnologies, matériaux, aéronautique et spatial, environnement, agro-alimentaire, …) et d’un bon niveau – à parfaire – dans d’autres créneaux comme les T.I.C. ou les nanotechnologies. Ce sont là aussi des créneaux qui, notamment en raison de ce savoir faire, peuvent attirer le partenariat ou l’investissement direct étrangers.

Le « financier » ne dispose pas nécessairement de l’expertise scientifique voulue pour apprécier les projets à leur juste valeur. En outre, lesdits projets risquent d’être dépourvus de la perspective « cash flow » qui pourrait répondre aux préoccupations des intervenants financiers
.

C’est pourquoi, dans chacune des filières visées, un centre de référence pourrait être établi. Ceci sans réinventer la roue bien entendu, en utilisant donc l’existant et en disposant des moyens permettant le recours à des expertises extérieures. Mais aussi en pouvant compter sur une équipe d’experts financiers pouvant proposer des adaptations aux projets afin de répondre aux préoccupations des financiers, tant privés que publics. Ces centres entretiendraient un état de veille et de prospective (qui concernerait également les programmes européens et internationaux) tout en constituant un « plus » vis-à-vis de l’investisseur ou partenaire étranger potentiel.

Une démarche comparable serait indiquée dans d’autres créneaux, où la Wallonie peut disposer d’avantages liés à sa situation géographique ou géoculturelle, voire à son expertise, comme la logistique, les centres de distribution, les call centers, les industries de la langue et de la traduction ou la gestion et la maintenance industrielle.

2. Faut-il, dans ce contexte, redéfinir les missions du public et du privé ? Il est en tout cas fondamental que :

-
la dynamique du Contrat d’Avenir soit renforcée avec les entreprises et les organisations syndicales ;

· le public contribue ainsi à un cadre économique favorisant la création, l’accueil et le développement d’entreprises, ce qui va de la nécessaire simplification administrative à des formules de partage du risque avec le privé (la SONACA est et restera un cas unique). La création récente de SOFINEX s’inscrit dans ce cadre ;

· le public accentue la dimension d’accompagnement humain, notamment pour ce qui concerne l’exportation et le partenariat international ;

· les besoins des utilisateurs soient structurellement encore mieux pris en compte. Une piste de réflexion pourrait ainsi consister en la réorientation éventuelle d’agences publiques vers une architecture mixte et paritaire intégrant, dans un capital à constituer, la Région et les utilisateurs. Ces derniers, par leur actionnariat, pourraient ainsi mieux influer sur la qualité, le contenu et les modalités des services qui leur sont rendus (actionnariat des utilisateurs).

3. Quant à la présence de la Wallonie dans les décisions supra-nationales, il faut reconnaître que certains aspects de notre situation sont privilégiés par rapport aux autres Régions européennes : pour les matières relevant de leurs compétences, les Régions belges siègent, par rotation de 6 mois, dans les Conseils européens. En outre, notre pays a organisé la diversité autorégulée en prévoyant des concertations systématiques entre le fédéral et les fédérés au niveau de la politique étrangère et des positions à défendre au sein des organisations et conférences internationales. Cela ne veut évidemment pas dire qu’un Wallon ou une Wallonne soit systématiquement Commissaire européen ou Gouverneur de la Banque nationale…

La Wallonie est un enfant du fédéralisme et ce dernier ne se retrouve pas dans ce que l’on croit pouvoir qualifier de régulation financière au niveau européen ou mondial. Principe fondamental du fédéralisme, la subsidiarité implique que les décisions soient prises au niveau auquel les problèmes peuvent être le plus efficacement rencontrés. L’ouverture des échanges, des localisations d’investissements et des transferts de capitaux indique clairement qu’une autorité de régulation et de contrôle est à situer au même niveau que l’économie internationale. Il s’agirait, dans un cadre nécessairement multilatéral basé sur la parité entre monde industrialisé et monde en développement, de veiller à la transparence et à l’éthique :

· transparence, pour éviter des dérives de type « Enron » ou « Swissair » ;

· éthique, dans le sens du travail en cours aux Nations-Unies pour préparer des normes sur les responsabilités des sociétés transnationales
, avec monitoring régulier.

Dans un cadre d’idées fort proche, l’internationalisation militante de la Wallonie appelle une attitude positivement tiersmondiste, résultante de nos valeurs de solidarité. Soit directement, soit via le niveau fédéral ou européen, cette position est à répercuter vis-à-vis d’espaces comme le FMI, la Banque mondiale, l’OCDE ou l’OMC (cf. dans ce dernier cadre, la récente prise en compte, par l’Union européenne comme les Etats-Unis, des problèmes posés aux pays du Sud par les subventions agricoles).

4. Cette internationalisation militante passe également par :

· avec la Communauté française et l’ensemble de la francophonie internationale, le combat pour la diversité culturelle face au risque de banalisation au niveau de l’OMC. Il s’agit donc de préserver à la fois la liberté de circulation des œuvres et la possibilité pour les Gouvernements de soutenir financièrement la production et la diffusion d’oeuvres locales. Ce qui appelle à la fois un instrument juridique international s’imposant à l’OMC ainsi que le refus de prendre des engagements de libéralisation en la matière ;

· l’insertion de clauses sociales et environnementales dans les accords internationaux, à l’instar des modèles d’accords-cadre proposés par la Région à ses partenaires ;

· le soutien à des projets promouvant le commerce équitable et les partenariats d’entreprises ;

· une coopération wallonne au développement, basée sur la mise en relation d’homologues et visant au renforcement des capacités locales de prise en charge de son propre développement (d’école à école, de syndicat à syndicat, d’entreprise à entreprise, d’association à association, de commune à commune). Cela suppose une présence active de la Wallonie dans les concertations menées avec les autres bailleurs de fonds, aux niveaux belges, européen et de chaque pays partenaire.

5. Les ingrédients de base de cette internationalisation militante de la Wallonie sont diversifiés, mais complémentaires. Ils comprennent la maîtrise actualisée et démocratiquement partagée des technologies de communication avec le monde (en service universel), la démarche « qualité » à tous les étages, l’aménagement de l’espace d’action le plus valorisant possible pour l’entreprise, la systématisation du partenariat public-privé, la citoyenneté active de chacun en termes de coopération au développement ainsi qu’une culture de fédéralisme tendant vers un système de gouvernance mondiale. Sans oublier la flexibilité nécessaire pour intégrer et anticiper les évolutions de l’environnement international.

Flexibilité que l’on a déjà retrouvé avec SOFINEX, instrument d’internationalisation des entreprises wallonnes, principalement les PME. La Région a ainsi démontré qu’elle pouvait mettre en place, en très peu de temps, un nouveau service à la disposition des utilisateurs.

Flexibilité aussi pour oser de nouveaux espaces géopolitiques ou en renforcer d’existants, comme la Grande Région Sar-Lor-Lux ou une francophonie internationale dotée de véritables pouvoirs décisionnels (fédéralisme francophone).

Dernière piste de réflexion : l’internationalisation militante supporte difficilement un cloisonnement de matières, par exemple entre un groupe éducation-culture et un groupe formation professionnelle-politique industrielle. Ne doit-on pas en revenir à la Région comme entité de base, avec la Wallonie et Bruxelles francophone (en l’occurrence la COCOF) mettant en commun des pouvoirs de réglementation de base (mais pas d’exécution) dans certaines matières et au niveau de la représentation internationale ?
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